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Où est la «nouvelle 
croissance» façon Macron?
Il avait promis, en 2017, de faire de la recherche une 
de ses priorités. Aujourd’hui, le décrochage français est 
de plus en plus évident Comme pour Sanofi, incapable 
de développer rapidement un vaccin anti-Covid et 
réduit à jouer le sous-traitant de Pfizer.

Certaines nouvelles résu
m ent parfa item en t les 
ta re s  d e  to u te  u n e  
structure. Sanofi a enregistré, 

en 2020, u n  bénéfice record 
de 12 milliards d ’euros, no tam 
ment grâce à la vente de sa par
tic ipa tion  d a n s  un e  biotech 
am éricaine qui développe des 
anticorps de synthèse utilisés 
contre le Covid-19; elle va ver
ser 4 milliards d ’euros de divi
dendes à ses actionnaires tout 
en  s u p p r im a n t u n  m illier 
d ’em plois en France don t 400  
dans la recherche et dévelop
pem ent (RD) ; elle n'arrive pas 
à développer rap idem en t un 
vaccin anti-Covid-19 et est ré 
duite à jouer le sous-traitant de 
Pfizer. Sanofi paye en partie  
des erreurs de stratég ie e t un 
sous-investissem ent en RD en 
longue période, m ais le cas est

Rappelons 
que la doctrine 

du pouvoir 
repose sur une 

conception 
simpliste de 

la recherche et 
de l’innovation, 

résumée par 
le slogan creux 
de la «start-up 

nation».

em b lém atiq u e  de ce qu i est 
arrivé au m odèle socio-écono- 
m ique  et à la rech erch e  en 
France.
Le co n sta t d ’u n  décrochage 
français, à la fois général et 
dans le secteur de la santé, est 
de plus en  plus évident. La re
cherche pharm aceu tique  est 
fortem ent liée à la production 
scientifique, la bonne santé de 
l’industrie dépend donc du dy
nam ism e scientifique. Les cré
dits publics pour la recherche 
d an s  la s a n té  o n t d im in u é  
de 28%  en tre  2011 et 2018, la 
R&D des entreprises du secteur 
de la pharm acie  a  ba issé  de 
10% e n tre  2009 et 2017. Les 
m êm es chiffres pour l’Allema
gne sont respectivement +11 % 
et + 7%. La dépense intérieure 
to ta le  de R&D en France p la 
fonne depuis vingt ans légère
m ent au-dessus de 2% du PIB. 
alors que le chiffre est de 2.8% 
pour les Etats-Unis, 3,1% pour 
l ’A llem agne, 3,3%  pour la 
Suède et m êm e 4,5%  pour la 
Corée.
L'organisation du financement 
de la recherche française laisse 
aussi à désirer. Les chercheurs 
perdent un tem ps considérable 
à m onter des dossiers de finan
cem ent auprès de l’Agence n a 
tionale de la recherche (ANR), 
dossiers qui o n t une probabi
lité de 85% d ’être rejetés. Ajou
tons les faib les salaires et la 
p récarisation  cro issan te  des 
personnels, on  obtien t un  ta 
bleau peu réjouissant. 
Rappelons que la doctrine du 
pouvoir repose sur une con
ception sim pliste de la recher
che et de l’innovation, résumée 
p a r le s lo g an  c re u x  d e  la 
«start-up nation». Les travaux 
en  économ ie du changem ent 
tech n iq u e  des a n n ées  1990 
et 2000 avaient mis en avant le 
côté systémique de celui-ci. Les 
systèm es d ’innovation  repo 
sen t su r des liens de com plé
m en ta rité  en tre  d iffé ren ts  
acteurs: firmes privées, recher
che publique, universités, sys
tèm e financier, etc.
A cette conception systémique, 
le pouvoir a préféré la vision 
plus «m ainstream » en écono
mie : l’innovation dépend  des 
an ticipations de profit des in 

novateurs e t des in c ita tio n s  
liées à la concurrence. Les con
clusions pour relancer l’inno
va tion  et la c ro issance  son t 
alors qu’il faut favoriser le p ro
fit des en trep reneu rs pa r des 
mesures fiscales, qu’il faut ren
forcer la concurrence en libéra
l is a n t  to u s  le s  m a rc h é s  
(finance, travail...) e t en priva
tisan t à outrance. C’est ce p ro
gram m e qui est poursuivi d e 
puis p lusieu rs an n ées  (cf. le 
crédit d ’im pôt recherche) avec 
le succès que l’on sait.
Il y a de fait u n  aspect systé
m ique négligé, qui est que les 
firm es privées so n t insérées 
dans u n  capitalism e financia- 
risé don t les exigences ne sont 
pas nécessa irem en t com pa
tibles avec des objectifs de po
litique scientifique et techno
logique. L’horizon  tem porel 
des investisseurs in s titu tio n 
nels s’accorde mal avec la tem 
poral ité  de la rech erch e  ou 
m êm e celle des stratég ies de 
développem ent. M iser sur les 
s ta rt-u p  ne suffit pas, d ’une 
part, parce qu elles-m êmes ne 
peuvent pas prendre en  charge 
la part la  plus incertaine e t la 
plus risquée des activités de re
cherche, c’est-à-dire là  où l’ac
tion des acteurs publics est in 
d ispensab le , et d ’au tre  part, 
parce que, pour avoir un  effet 
significatif sur la croissance, le 
systèm e fondé su r les start-up 
suppose la présence d ’investis
seurs, généralem ent des g ran 
des firmes, qui rachètent celles 
qui o n t le plus de succès. En 
l’absence de ces investisseurs, 
les réu ssite s  in d iv id u e lle s  
n ’auron t que peu  d ’effet d ’e n 
tra înem ent.
L’histoire de la firme française 
de b io tech  YposKesi, qui d e 
v ra it ê tre  ra ch e tée  p a r un 
g roupe coréen faute d ’avoir 
trouvé des firm es françaises 
capables de le faire, illustre un  
a u tre  p rob lèm e qu i est un e  
com posante de la  faiblesse du 
système d’innovation français: 
la désindustrialisation.
Le M acron de 2017 prom ettait 
la «nouvelle cro issance»  et 
faisait croire à ses é lec teu rs 
CSP ++ venus de la gauche que 
ses priorités seraien t l ’en se i
gnem ent, no tam m ent l’ense i
g n e m e n t s u p é r ie u r  et la 
recherche. La réalité de l’éco
nom ie à la M acron est u n  rêve 
de b a n q u ie r d ’a ffa ires, u n  
cap ita lism e  fin an c ia risé , 
p rédateur, co u rt-te rm Iste et 
désindustria  lisant. ♦

Cette chronique est assurée en alter
nance par Anne-Laure De latte. loana 
Marin escu. Bruno Am able et Pierre- 
Yves Geoffard.
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